CONTRAT A DUREE DETERMINEE
A TEMPS PARTIEL

ENTRE LES SOUSSIGNES :
L'Organisme de Gestion de l'Enseignement Catholique de ................................... (Code NAF 8520Z) ayant son siège social à ................................... rue ................................... 44..................................., représenté par M................................... Président de l'OGEC,
			D'une part,
Et,
Madame ................................... née le ................................... à ..................................., de nationalité française, immatriculée à la Sécurité Sociale sous le n° ................................... et demeurant ................................... 44...................................,
			D'autre part.



Il est convenu ce qui suit :

Pour satisfaire à ses obligations déclaratives, gérer ses ressources humaines et procéder au traitement des rémunérations, l’association OGEC ................................... transmet des données personnelles concernant Madame ................................... à l’occasion de la conclusion, l’exécution et la rupture de son contrat de travail.
 
La signature du présent contrat vaut autorisation pour l’association OGEC ................................... de collecter, d’enregistrer et de stocker les données nécessaires. 
 
Outre les services internes de l’établissement, les destinataires d’informations nominatives concernant Madame ................................... sont :

-	Les organismes de Sécurité Sociale : À l’embauche, la Déclaration Préalable est établie auprès de l’URSSAF qui transmettra les informations à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du domicile du salarié.	Chaque mois, ainsi qu’à chaque événement (arrêt de travail, fin de contrat de travail), le dispositif de la Déclaration Sociale Nominative (DSN) permet le transfert de toutes les informations sociales nécessaires à l’exercice des droits du salarié ;
-	Les caisses de retraite et de prévoyance ;
-	Pôle emploi ;
-	Les services des impôts ;
-	La médecine du travail.
 
Ces informations sont réservées à l’usage des services concernés et ne peuvent être communiqués qu’à ces destinataires. Elles seront conservées aussi longtemps que nécessaire à l’exécution du présent contrat, à l’accomplissement par l’association de ses obligations légales et réglementaires.

Madame ................................... bénéficie d’un droit d’accès, de rectification et d’effacement des informations qui la concerne, qu’elle peut exercer en adressant directement une demande auprès de la direction.


Article 1 - Dispositions applicables au présent contrat
Les parties contractantes s’engagent à respecter les dispositions de la Convention Collective de l’Enseignement Privé Non Lucratif / Salariés des Etablissements Privés (EPNL/SEP - IDCC 3218) et de l’accord de branche du 15 juin 1999 relatif à la réduction de la durée effective et à l’aménagement du temps de travail.

Une notice d’information relative aux textes conventionnels qui lui sont applicables a été remise à Madame ................................... conformément à l’article 2.2 de la section 9 du chapitre 2 de la CC EPNL.


Article 2 – Caractère propre – Projet éducatif
Madame ................................... s'engage à respecter le caractère propre de l’établissement qui appartient à l'Enseignement Catholique. Elle participe à la mise en œuvre et à la promotion de son projet éducatif.


Article 3 – Objet du contrat
Le présent contrat est un contrat à durée déterminée à temps partiel.
Ce contrat est conclu pour remplacer Madame ..................................., employée en qualité de ..................................., classée en Strate ................................... avec ................................... degrés et absente temporairement pour ....................................


Article 4 – Durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une période de ................................... jours ou semaines et prend effet le ....................................
Il prendra fin automatiquement à l’échéance du terme, soit le .................................... 
Ou
Le présent contrat prend effet à compter du .................................... 
Il comporte une durée minimale de ...................................  (semaines ou jours), soit jusqu’au ..................................., et prendra fin automatiquement au terme de l’absence de Madame ....................................
Eventuellement
Si toutefois cette dernière ne reprenait pas le travail avant la fin de l’année scolaire, le présent contrat prendrait fin à cette date, à savoir le ....................................


Article 5 - Engagement
Madame ................................... sera convoquée à une visite d’information et de prévention auprès du service de santé au travail de l’association, dans les conditions légales et réglementaires.

L'Organisme de Gestion susnommé engage Madame ................................... en qualité de ..................................., rattachée à la Strate ..................................., avec ................................... degrés, selon les dispositions de la Section 9 du Chapitre 2 de la Convention Collective EPNL.

En vertu de l’article 2.3 de la même Section, Madame ................................... relève de la catégorie professionnelle des Employés.
 ou Agents de maîtrise.

Les attributions de Madame ................................... seront notamment les suivantes :
 
 
 

Madame ................................... exercera ses fonctions sous l’autorité du Chef d’Etablissement.


Article 6 – Période d’essai
Le présent engagement ne deviendra définitif qu'à l'expiration d'une période d'essai de ................................... jours ou semaines (1 jour par semaine avec un maximum de 2 semaines pour les contrats d’une durée inférieure ou égale à 6 mois, 1 mois si supérieure à 6 mois), qui s’achève le .................................... 

Durant cette période, il pourra être mis fin au contrat par l’une ou l’autre des parties en respectant le délai de prévenance légal de :
· 24 h en deçà de 8 jours de présence, 
· 48 h à partir de 8 jours de présence,

[bookmark: _GoBack]La période d’essai ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance.


Article 7 – Durée du travail
La durée du travail de Madame ................................... est de ................................... heures hebdomadaires par semaine d’école. Cette durée sera répartie de la manière suivante : 
· ................................... heures le lundi
· ................................... heures le mardi
· ................................... heures le mercredi
· ................................... heures le jeudi
· ................................... heures le vendredi

Eventuellement :
Madame ................................... effectuera en outre ................................... heures à chaque période de vacances scolaires, selon le planning joint. 

Madame ................................... sera tenue d'observer les horaires de travail qui lui seront communiqués.


Article 8 – Ancienneté et rémunération
Madame ................................... est rattachée à la Strate ................................... avec ................................... degrés.
Elle est rémunérée sur la base d’un coefficient global de ................................... points. 
La rémunération de Madame ................................... est ainsi fixée au taux horaire brut de ................................... euros. 
S‘il y a lieu :
Cette rémunération tient compte d’une ancienneté dans l’enseignement privé de ................................... mois, calculée en application des dispositions de l’article 3.5 de la Section 9 du chapitre 2 de la Convention Collective.
Madame ................................... sera rémunérée en fonction des heures réellement effectuées.

Les Congés Payés acquis, calculés selon les dispositions de l’article 5.2 de la Section 9 de la Convention Collective, seront servis sous la forme d’une indemnité compensatrice en fin de contrat.


Article 9 – Protection sociale
Madame ................................... sera affiliée à :
· La caisse de retraite complémentaire de l’établissement : GROUPE HUMANIS – 139-147 rue Paul Vaillant Couturier 92240 MALAKOFF.
· Au régime de prévoyance géré par : UNIPREVOYANCE Enseignement Privé – 10 rue Massue – 94307 VINCENNES CEDEX.
· Au régime de complémentaire-santé UNIPREVOYANCE de l’établissement dans les conditions de l’accord EEP santé du 18 juin 2015 et de la notice d’information qui lui sera remise : CGRM Service Adhésion - TSA 51001- 59952 DUNKERQUE CEDEX 1(ou autre caisse).


Article 10 – Lieu de travail
Madame ................................... exercera ses fonctions dans les locaux de l’école ................................... à ....................................


Article 11 – Obligations professionnelles
Madame ................................... sera tenue d'observer les dispositions réglementant les conditions de travail applicables à l'ensemble des salariés de l'établissement, ainsi que les règles générales concernant la discipline et la sécurité au travail.

Madame ................................... s’engage par ailleurs à :
· Informer la direction de l’exercice de toute activité salariée, et de lui fournir tous les éléments permettant notamment de déterminer sa durée cumulée de travail ;
· Informer immédiatement la direction en cas d’absence, quel qu’en soit le motif, et à produire dans les 48 heures les justificatifs appropriés ;
· Faire connaître sans délai tout changement de situation la concernant (domicile, situation familiale, enfants à charge …) ;
· Se soumettre à toute visite médicale, sur convocation de l’employeur ;
· Conserver, pendant et après l’exécution du présent contrat, la confidentialité des données à caractère personnel ou sensible, et notamment celles concernant les élèves de l’établissement, leur famille et le personnel travaillant au sein de l’association.


Article 12 – Fin de contrat 
Au terme de son contrat, Madame ................................... percevra une indemnité de fin de contrat en application des dispositions légales en vigueur. 
Elle sera égale à 10 % de la rémunération brute totale perçue au cours du présent contrat.



Fait en deux exemplaires ;
À ..................................., le ....................................
(Signature précédée de la mention « lu et approuvé »)

M...................................,				Madame ...................................,
Président de l’OGEC					Salariée




M...................................,
Chef d’établissement
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